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    Résumé

  




  

    Depuis un quart de siècle, le contexte de désengagement de l’État prévaut dans la zone forestière comme dans le reste du pays. Cette situation a créé des espaces de liberté qui ont notamment stimulé l’émergence d’organisations paysannes baptisées « Groupes d’initiatives Communes » (GIC). Dans quelle mesure la crise économique a-t- elle eu pour effet de projeter sur le devant de la scène un nouveau type de paysan livré à lui- même et aux acteurs économiques privés; et que peut-on espérer d’un mode d’organisation qui, parce que situé à mi-chemin entre l’interventionnisme étatique et le repli villageois, valoriserait la participation paysanne ?

  




  

    Face au désengagement de l'État, les paysans ont réagi en créant des GIC sous l’impulsion des pouvoirs publics. Près de dix mille de ces organisations sont nées entre 1993 et 2003 dans la Province du Centre. Si elles ne peuvent se substituer à l’État - en particulier au niveau de la maintenance des routes, de l’offre des soins de santé et de la gestion des écoles - leur fonctionnement montre que les paysans peuvent se gouverner eux-mêmes : gérer leurs récoltes, générer des bénéfices monétaires appréciables, etc... Preuve s’il en est que le vrai développement est celui que l’on invente, celui qui est local parce que pris en charge par la communauté elle-même.

  




  

    Illustration

  




  

    Photo Couverture : « On ne peut plus nous voler ». Les membres d’un GIC de Talba (Mba-et-Kim) pèsent leur cacao dans leur magasin de stockage avant l’arrivée des acheteurs agréés.
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    « Une immense armée quadrille petit à petit toute l’Afrique. Force silencieuse qui progresse sans bruit, prêchant avant tout par l’exemple. Elle se rit des frontières, passe de village en village, envoyant d’abord ses éclaireurs en exploration avant d’investir elle-même solidement le terrain. De l’avancée du désert, tout le monde parle, s’émeut. Mais de l’avancée tout aussi inexorable, mais bien plus puissante, de cette « armée », personne n’en parle. Il s’agit bien sûr des groupements paysans, qui gagnent petit à petit jusqu’aux villages de brousse les plus reculés. 350 millions de paysans en marche » Pradervand P., 1989.
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    Serge Morin
Professeur de Géographie


    Université de Bordeaux 3


    Maire de Branne (Gironde), Président du Pays du Libournais

  




  

    On a beaucoup écrit sur la forêt africaine, beaucoup et à peu près n’importe quoi, de la forêt vierge fantasme colonial issu du mythe de l’Eden perdu et perpétué par les médias occidentaux en manque d’image de nature, à la forêt ravagée, hachée, brûlée, défrichée, abattue, alibi de la dégradation et de la désertification qui seraient une des plaies de l’Afrique, ce « continent catastrophe ».

  




  

    En effet, depuis les débuts de la colonisation, et s’appuyant sur les travaux de Chevalier et d’Aubréville, s’est formaté un discours « orthodoxe » qu’il était mal séant de contester jusqu’à ces dernières années. « Discours globalisant fabriqué dans les pays du Nord voulant appliquer partout les mêmes recettes, héritées souvent des leçons de sylviculture enseignées en Europe […] ou pis, par des économistes distingués et des écologistes illuminés n’ayant jamais séjourné plus de deux jours dans une forêt humide peu hospitalière »1.

  




  

    On ne parle de la forêt africaine que génériquement et par assimilation, à tel point qu’il y a quelques années, la revue Sécheresse a dû publier un lexique afin que les scientifiques s’accordent pour parler de la même chose, et surtout pour considérer que la diversité et la complexité sont les caractères premiers des forêts africaines.

  




  

    Car ces forêts, dès l’origine, semblent avoir été en même temps parées de toutes les qualités et receler tous les dangers, comme elles étaient frappées de toutes les calamités. D’un côté la luxuriance de la végétation, la biodiversité, une mine génétique, économique, pharmaceutique, médicinale, etc., de l’autre, l’humidité, le compartimentage de l’espace, l’étrécissement des horizons, la faune dangereuse pour l’homme, des insectes destructeurs, l’abondance des germes, le pian, les fièvres, Ebola maintenant, etc... Les forêts africaine et camerounaise seraient-elles des paradis chargés de malédiction ? On se souvient des travaux harassants du Dr Jamot et de son équipe d’infirmiers « indigènes » dans la lutte contre la trypanosomiase dans la vallée du Nyong.

  




  

    Ces forêts reculent, n’arrête-t-on pas de nous dire, menaçant les écosystèmes du Golfe de Guinée et de la Cuvette du Congo. Le Cameroun serait particulièrement menacé par ce recul, et qui emprunte les routes de l’Est, ne peut qu’être frappé par la cadence des passages de grumiers dans leur nuage de poussière. Mouloundou n’a-t-il pas été le second port du Cameroun ? Et au prétexte de ce recul se développe une « Ingérence écologique »2 conduite par certaines ONG occidentales qui reprennent avec vigueur - sans chercher à vérifier - le postulat- antienne de la responsabilité des populations locales, et qui préfèrent protéger des éléphants de forêts plutôt que d’ouvrir une route et d’apporter santé, éducation et mieux-être à des villages isolés des confins camerounais-congolais.

  




  

    Car, si la forêt recule c’est certainement de la faute des exploitations forestières, mais avant tout et d’abord de celle des populations paysannes qui la défrichent par la hache et par le feu dans le cadre de leur agriculture itinérante sur brûlis. 80 % de l’énergie utilisée au Cameroun provient du bois. Les villageois ignorants et imprévoyants, voici les coupables.

  




  

    Il est temps de faire justice de ces visions éculées d’une pseudo-science occidentale qui s’appuie sur une mauvaise interprétation des faits anciens et sur une lecture incorrecte, sinon partiale, des dynamiques des espaces forestiers africains.

  




  

    D’abord les chiffres utilisés concernant la forêt sont souvent faux, ou pour le moins approximatifs. Ensuite, les bases à partir desquelles est estimé le recul forestier sont erronées. Il suffit de relire Mungo Park pour comprendre que ce qu’il appelle forêt, dans le Fuladu ou le Kaarta, est en fait une savane arborée plus ou moins dense, et de suivre les pages de De Brazza, de Du Chaillu, ou de Kurt von Morgen, pour constater la présence de grandes clairières dans les forêts jugées comme les plus impénétrables. En Afrique de l’Ouest, Fairhead et Leach3 ont fait justice des allégations excessives des cassandres de la déforestation, laquelle n’affecte même pas la moitié des prétendues surfaces dégradées !

  




  

    La forêt, espace de richesses à protéger, est paradoxalement présentée par ces mêmes imprécateurs, comme responsable de la faiblesse du peuplement des espaces concernés, de la misère physiologique, du sous-développement, de l’inorganisation sociale, et de l’absence de dynamisme de ses habitants.

  




  

    La forêt, malgré ses contraintes ou à cause d’elles, serait un refuge pour populations faibles ou pourchassées et éclatées, et qui auraient ainsi un peu perdu leur âme - elles sont restées animistes - et auraient été incapables de s’approprier les techniques agraires ou agropastorales nécessaires comme de construire des États dans ce nouvel environnement. Le sous- développement, la marginalisation de la cuvette congolaise seraient donc issus des contraintes du milieu forestier. On oppose, avec un rien de racisme, civilisations des greniers en pays de savanes, où les gens habitués aux larges horizons seraient aptes à prévoir, à innover, à édifier des États, à échanger dans des espaces largement ouverts, et civilisations des paniers, des hottes ou des clairières, où les hommes, prisonniers de la forêt et de ses démons, seraient, englués, terrés dans leurs refuges sans horizon, et vivraient au jour le jour, de cueillette, de chasse et d’une agriculture prédatrice.

  




  

    Ces approximations scientifiques et ces jugements péremptoires ignorent qu’en Afrique, et particulièrement au Cameroun, les hommes et les forêts ont joué ensemble une partition complexe depuis le début de l’Holocène, et peut être avant, comme en témoignent les découvertes de l’abri de Shum Laka. Cueilleurs et chasseurs en milieux forestiers, les hommes sont assez vite passés ici à l’agriculture, et il semble que bien des parties hautes des Grassfields n’aient jamais été couvertes de forêts. C’est bien la présence d’espaces découverts qui a attiré en ces lieux les immigrants, depuis les grands défrichements par le feu du début de notre ère, jusqu’à l’installation des proto- bamoun, proto-bamiléké, cultivateurs de céréales, et plus près de nous des pasteurs Djafoun et Akou.

  




  

    A-t-on oublié l’observation de R. Letouzey qui dès les années 1960, montrait que la forêt dense à Lophira alata du Sud-Cameroun, n’était ni dense ni ubiquiste au XVIIè et XVIIIè siècle4 ? Vers 6 000 B.C., des versants-glacis ont été modelés dans des régions actuellement forestières autour de Yaoundé, et des « complexes de glissement » se rencontrent des Grassfields à Kribi, en passant par le plateau central forestier camerounais. La forêt n’existait pas ici au Bossoumien.5 Mieux, dans la cuvette congolaise. D. Schwartz, montre bien que vers 3 000 ans B.C., la grande forêt était conquérante, mais se réduisait encore à une mosaïque de boisements séparés par de grandes clairières grâce à la présence desquelles des populations de langue bantou développaient une agriculture sur brûlis, et entamaient la longue migration qui devait les conduire en Afrique australe6.

  




  

    Au Cameroun, comme ailleurs, la forêt est actuellement conquérante, particulièrement sur les marges sèches du pays. La Plaine de Koza, comme l’Adamaoua, qui il y a trente ans portaient des savanes herbeuses où se vautraient le bétail Fulbé et Mbororo, sont maintenant enforestées, la première avec des épineux, le seconde avec une forêt fermée de Daniellia oliveri et de Lophira lanceolata qui a cerné les sarés des éleveurs. Même sous l’équateur, l’auréole de déforestation autour de Douala est reconquise par une forêt dense fort touffue, et la voie du Trans-camerounais, jadis cicatrice latéritique sanglante, est maintenant serrée de près par les arbres. Et le plus succulent, lorsque Zenker établit le poste de Yaoundé, il en dresse le plan (1892), il prend des croquis. Ces documents attestent que partout règnent alors de grands espaces de savane piquetés de quelques arbres de forêts, mais surtout de fruitiers. Actuellement, malgré l’urbanisation galopante, la forêt investit de partout la capitale.

  




  

    Les soi-disant populations réfugiées sont souvent des « Seigneurs de la Forêts »7 qui ont développé des civilisations soucieuses de gérer à la fois les hommes et leur environnement, qui n’ignoraient rien de la mobilité, et du commerce, avec les côtiers et les gens du Sahel. Leurs connaissances des sols, des arbres et de la faune étaient étonnantes comme se plaisait à l’évoquer mon collègue J.-F. Loung; ils savaient apprécier la qualité des sols et des plantes, les vertus des herbes, écorces, fleurs; ils vénéraient les arbres sacrés qui leur étaient propices. Mais, empiriques et provenant d’animistes, ces connaissances ont été rejetées par les nouveaux maîtres. Comment des païens quasi nus pouvaient-ils savoir quelque chose ?. Les villageois se devaient d’être ignorants face au colon et au missionnaire, des primitifs incapables de se prendre en main, de gérer la faune, la végétation et même leur agriculture. Toute dégradation du milieu leur était donc imputable, à commencer par la déforestation, jusqu’à la latéritisation (terme qui ne veut rien dire scientifiquement) à cause des brûlis. Même leurs structures sociales et politiques, segmentaires, acéphales, témoignaient de leur inaptitude à l’organisation et de leur ignorance.

  




  

    C’est un peu vite oublier que lorsque les colons s’établissent, ces populations forestières ont déjà subi les ébranlements consécutifs au jeu de dominos déclenché par les diverses traites des esclaves dans le nord du pays, en Centrafrique, sur le littoral et le long des rivières, et dont les raids Chamba sont certainement une des manifestations. Ils ont aussi subi les poussées ultimes de la Djihad Fulbé. Ces raids sont tous venus s’échouer dans la plaine du Mbam dont on voit mal comment la couverture forestière actuelle permettrait à une cavalerie de progresser. En sont témoins les rideaux défensifs de Ceiba pentendra plantés par les Yambassa au nord de la Sanaga, ou les chausse-trappes et fortifications du glacis militaire autour de Foumban, aujourd’hui reforesté.

  




  

    Au Centre, à l’Est et au Sud Cameroun, la colonisation fige un monde Fang remis en mouvement, (d’où l’idée de refuge forestier), et le fixe sur des critères qui ne sont pas les siens. Bord des voies de communications, eau ou piste, points de rupture de portage tous les 30 à 40 km, et non égide tutélaire du rocher, de l’arbre, du bois ou de la source sacrée et des ancêtres.

  




  

    Sur ces préjugés, et sur cette incompréhension se sont bâtis les discours coloniaux et mis en œuvre les rares projets de développement appliqués à un espace très vite abandonné aux compagnies concessionnaires, aux forestiers et aux missions chrétiennes. Le postulat reste le même : il faut éduquer ces villageois primitifs, avec une mention spéciale pour les pygmées.

  




  

    L’état post-colonial dans sa période d’opulence directive d’avant la crise n’a guère varié de ces conceptions et manières de faire. Il fallait sensibiliser le paysan, le faire entrer dans le circuit de l’économie monétaire, via le Landolphia, le cacao, le travail sur les chantiers etc. Forêt et villageois de la forêt sont toujours considérés comme des réservoirs de ressources où perdure l’économie de traite. D’où des populations encadrées, regroupées et assistées dans un univers toujours difficile d’accès faute de moyens de communication. Dans ce contexte des événements comme le Comice Agricole de Bertoua prenaient des allures d’intrusion de la modernité et de représentation quasi coloniale. Se développe alors le mythe du Far-East camerounais aux richesses insoupçonnées : le bois d’abord, objet de toutes les tractations, de toutes les manœuvres, licites ou pas, l’or, les minerais etc... Quant aux hommes, ils sont si rares !

  




  

    Mais, la crise des années 85 et le passage sous les fourches caudines du FMI obligent l’État camerounais à se recentrer, et le privent de ses moyens. La forêt se retrouve libre, si l’on peut dire, libre de se faire abattre parfois de manière éhontée, mais surtout l’accompagnement de l’État se retire brutalement et les paysans se retrouvent seuls et ce d’autant plus qu’avec la distance et sous la canopée, se dilue le pouvoir de l’État.

  




  

    C’est dans ce contexte de changement brutal, que se place l’ouvrage de Joseph-Gabriel Elong, c’est dire s’il intervient à point nommé.

  




  

    D’abord parce que Joseph-Gabriel Elong connaît bien la forêt camerounaise qu’il a parcourue en tous sens depuis ses premières études sur Dimako8, haut lieu de l’exploitation forestière et ville qui est née de cette activité, précédant la cité champignon de Bélabo, jusqu’à ces dernières années, où il a refait à l’inverse la migration des Eton du Mbam-et-Kim9, via la Sanaga.

  




  

    Ensuite parce qu’il a parcouru les villages, et partagé la réalité de ces hommes et de ces femmes qui ont dû improviser, se regrouper pour pallier les carences d’un encadrement évanoui. Il a rencontré des gens ouverts, capables d’innovations, responsables et tournés vers l’avenir, via des groupements, des systèmes d’épargne (qui a dit que l’homme de la forêt ne savait pas penser à demain !). Ces villageois démontrent qu’ils savent compter, même si leurs notions du rendement n’ont que peu à voir avec les nôtres. Il a suivi l’émergence de leaders, de regroupements paysans d’échelles différentes.

  




  

    L’intérêt de l’ouvrage réside également dans le fait qu’il témoigne d’expériences et permet de proposer des méthodes d’organisation et d’action dans des espaces dont on ne pensait pas qu’ils fussent capables d’auto-organisation. Ce travail se place dès lors dans une remise en cause de la longue sujétion dans laquelle depuis la colonisation, ces paysans ont été tenus, et de leur prétendue ignorance.
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